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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉ-
NIQUE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DES 
ARTS ET DE LA CULTURE 

Préambule 

Le Gouvernement sud-africain et le Gouvernement de la République hellénique (ci-
après dénommés conjointement « les Parties » et individuellement « Partie », 

Désireux de consolider, d’élargir et de renforcer les liens d’amitié qui unissent leurs 
deux peuples et la compréhension mutuelle entre ceux-ci, 

Conscients de la nécessité de faciliter, dans toute la mesure du possible, la connais-
sance et la compréhension mutuelle de leurs cultures respectives, de leurs réalisations in-
tellectuelles et artistiques, ainsi que de leurs histoires et modes de vie par une coopération 
amicale entre leurs pays respectifs, et 

Désireux d’élever et d’améliorer la qualité de vie de leurs peuples, 
Conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Responsabilités des Parties 

1) Les Parties encouragent l’échange des connaissances, des expériences et des réa-
lisations ainsi que la coopération dans les domaines des arts et de la culture. 

2) Afin de réaliser les objectifs énoncés au paragraphe 1), les Parties encouragent : 
 a) L’enseignement des langues, de la littérature, de la culture et de l’histoire de 

leurs pays respectifs; 
 b) Le développement des relations culturelles à travers l’échange de voyages 

d’études et de conférences d’experts dans ces domaines, ainsi que l’échange 
d’informations; 

 c) L’échange de coopération dans divers domaines culturels d’intérêt pour les 
deux pays dont : 

  i) Les expositions d’art; 
  ii) De la musique, de la danse et du théâtre; 
  iii) Une coopération entre écoles d’arts, association d’artistes et 

d’écrivains, musées, institutions d’archives et d’autres institutions cultu-
relles; et 

  iv) L’échange de connaissances entre conservateurs du patrimoine culturel; 
 d) L’échange de livres et d’autres publications; 
 e) La coopération dans le domaine de la cinématographie; et 
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 f) Toute autre forme de coopération convenue entre Parties ou institutions au-
tonomes compétences dans les deux pays. 

Article 2. Institutions, organisations et organismes 

1) Les Parties encourageront les relations et les liens de coopération entre institu-
tions, organisations et organismes des deux pays, intéressés dans les domaines couverts 
par le présent Accord. 

2) Les Parties encourageront la conclusion de programmes de coopération spéci-
fiques entre les institutions et organismes culturelles compétents. 

3) L’autonomie des institutions, organisations et organismes est pleinement respec-
tée. 

4) Conformément à la législation nationale en vigueur dans leurs pays respectifs, 
les institutions, organisations et organismes sont libres d’entretenir des relations mutuelles 
et/ou de conclure des accords. 

Article 3. Législation applicable 

Toute activité dans le cadre du présent Accord est soumise à la législation nationale 
en vigueur dans les pays respectifs. 

Article 4. Programme conjoint de coopération 

1) Aux fins de l’application du présent Accord, les Parties mettent en place un Pro-
gramme conjoint de coopération. 

2) Les représentants officiels des deux Parties se rencontrent à des dates convenues 
entre eux pour discuter des questions liées à la mise en place du Programme conjoint de 
coopération. 

3) Les réunions concernant le Programme conjoint de coopération visé au para-
graphe 1) ont lieu en alternance dans la République sud-africaine et dans la République 
hellénique. 

4) S’il est approuvé par les deux Parties, le Programme conjoint de coopération vi-
sé au paragraphe 1) s’appliquera à des périodes spécifiques et comprendra des activités de 
coopération concrètes, des manifestations et des échanges ainsi que les moyens organisa-
tionnels et financiers pour son exécution. 

Article 5. Règlement des différends 

Tout différend survenant entre les Parties né de l’interprétation ou de l’exécution du 
présent Accord est résolu à l’amiable, par voie de consultation ou de négociation entre les 
Parties. 
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Article 6. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties par le biais 
d’un échange de notes entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 7. Entrée en vigueur et durée 

1) Le présent Accord entrera en vigueur à la date où chaque Partie aura notifié par 
écrit par la voie diplomatique l’accomplissement des procédures constitutionnelles néces-
saires à son entrée en vigueur. Celui-ci entrera en vigueur à la date de la dernière notifica-
tion.  

2) Le présent Accord restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé, conformé-
ment aux dispositions de l’article 8. 

Article 8. Dénonciation 

1) Chaque Partie pourra, moyennant un préavis écrit de trois (3) mois, transmis par 
la voie diplomatique, dénoncer le présent Accord. 

2) La dénonciation n’affectera pas les programmes entrepris avant la dénonciation 
du présent Accord, à moins que les Parties n’en conviennent autrement par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en double exemplaire, 
en langue anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Pretoria le 26 juillet 2005. 

Pour le Gouvernement de la République de l’Afrique du Sud : 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 


